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Chapitre 1  Dispositions déclaratoires, interprétatives et administratives 

Section 1 Dispositions déclaratoires 

1. Titre et numéro du règlement 

Le présent règlement porte le titre de « Règlement de démolition d’immeubles » et le numéro 691-22. 

2. Territoire assujetti 

Le présent règlement, dont les dispositions s’appliquent à quiconque, s’applique à tout le territoire de la 

Municipalité de Saint-Germain-de-Grantham. 

3. Domaine d’application 

Le présent règlement régit la démolition d’immeuble, le mode de présentation et la procédure d’analyse 

d’une demande de démolition d’immeuble situé sur le territoire de la Municipalité de même que les 

critères de décisions à l’égard d’une telle demande. Toute demande de démolition d’immeuble doit être 

déposée et étudiée conformément au présent règlement.  

4. Validité  

Le Conseil adopte ce règlement dans son ensemble et également chapitre par chapitre, article par 

article, paragraphe par paragraphe, alinéa par alinéa, sous-alinéa par sous-alinéa, de manière à ce que, 

si un chapitre, un article, un paragraphe, un alinéa ou un sous-alinéa de ce règlement était ou devait 

être un jour déclaré nul, toute autre disposition de ce règlement demeure en vigueur. 

5. Renvois 

Tous les renvois à un autre règlement contenu dans le présent règlement sont ouverts, c’est-à-dire qu’ils 

s’étendent à toute modification que pourrait subir le règlement faisant l’objet du renvoi, 

postérieurement à l’entrée en vigueur du présent règlement.  

Section 2 Dispositions interprétatives  

6. Terminologie 

À moins que le contexte n’implique un sens différent, les mots et expressions utilisés dans le présent 

règlement s’entendent dans leur sens habituel, à l’exception des mots et expressions définis au 

Règlement de zonage en vigueur qui doivent s’entendre dans le sens qui leur est conféré par ce 

règlement.  

De plus, les définitions suivantes s’appliquent pour l’interprétation du présent règlement :  

Comité : Comité de démolition 

Démolition : démantèlement, déplacement ou destruction complète ou partielle d’un immeuble.  
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Immeuble patrimonial : immeuble cité conformément à la Loi sur le patrimoine culturel (chapitre 

P-9.002), situé dans un site patrimonial cité conformément à cette loi ou inscrit dans un inventaire visé 

au premier alinéa de l’article 120 de cette loi. 

Logement : un logement au sens de la Loi sur le tribunal administratif du logement (chapitre T-15.01) 

7. Interprétation du texte 

De façon générale, l’interprétation du texte doit respecter les règles suivantes : 

1° Les titres contenus dans ce règlement en font partie intégrante; 

2° L’emploi des verbes au présent inclut le futur; 

3° Lorsqu’il est prescrit qu’une chose « doit » être faite, l’obligation de l’accomplir est absolue; 

s’il est écrit qu’une chose « ne peut », « ne pourra » ou « ne doit » être faite, l’interdiction de 

l’accomplir est absolue; 

4° Les mots écrits au singulier comprennent le pluriel et le pluriel comprend le singulier, chaque 

fois que le contexte se prête à cette extension. 

Section 3 Dispositions administratives 

8. Application du règlement 

L’administration et l’application du règlement relèvent du fonctionnaire désigné nommé selon les 

dispositions du Règlement sur les permis et certificats en vigueur. 

9. Devoirs et pouvoirs du fonctionnaire désigné 

Les devoirs et pouvoirs du fonctionnaire désigné sont définis au Règlement sur les permis et certificats 

en vigueur. 
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Chapitre 2  Comité de démolition 

10. Composition du comité  

Le comité est composé de trois membres du conseil municipal désignés pour un an par le conseil. Leur 

mandat est renouvelable.  

Un membre du conseil qui cesse d’être membre du comité avant la fin de son mandat, qui est empêché 

d’agir ou qui a un intérêt personnel direct ou indirect dans une affaire dont est saisi le comité, est 

remplacé par un autre membre du conseil désigné par le conseil pour la durée non expirée de son 

mandat, ou pour la durée de son empêchement ou encore pour la durée de l’audition de l’affaire dans 

laquelle il a un intérêt, selon le cas. 

11. Mandat des membres du comité  

Le mandat du comité est :  

1° D’étudier les demandes de démolition d’un immeuble devant être soumises à l’étude par le 
comité selon le présent règlement; 

2° D’accepter ou de refuser les demandes de certificat d’autorisation de démolition; 
3° De fixer les conditions nécessaires à l’émission d’un certificat d’autorisation de démolition; 
4° Tout autre pouvoir que lui confère la loi. 

 
Le comité est décisionnel et les séances qu’il tient sont publiques. 

12. Personnes-ressources 

Les fonctionnaires du Service d’urbanisme assistent d’office aux réunions du comité de démolition. Ils 

ont droit de parole et d’intervention au cours des réunions, mais ils ne sont pas membres du comité. 

Lorsque requis, tout professionnel en architecture, en histoire ou en urbanisme peut également agir 

comme personne-ressource auprès du comité.  
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Chapitre 3  Demande d’autorisation de démolition 

Section 1 Immeubles assujettis 

13. Catégories d’immeubles soumis à l’étude par le comité  

En plus de faire l’objet d’une demande de certificat d’autorisation de démolition, la démolition d’un 

immeuble doit être soumise à l’étude par le comité.   

14. Catégories d’immeubles non soumis à l’étude par le comité  

Un immeuble soumis à l’étude par le comité comme prévu à l’article précédent peut être exempté de 

ladite étude si une des situations survient :  

1° Une démolition exigée par la municipalité d’un immeuble construit à l’encontre d’un règlement; 
2° Une démolition ordonnée par la cour supérieure en vertu des articles 227, 229 et 231 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q.C. A-19.1); 
3° Une démolition d’un bâtiment dont la situation présente une urgence de l’avis des professionnels 

de la municipalité ou d’un professionnel compétent en la matière pour des motifs de sécurité 
publique; 

4° Une démolition d’un bâtiment principal qui n’est pas un immeuble patrimonial et qui a été détruit 
à plus de 50 % de sa valeur ou de sa superficie suite à un sinistre; 

5° Une démolition partielle d’un immeuble représentant 15 % et moins de sa superficie au sol; 
6° Une démolition d’un bâtiment accessoire au sens du règlement de zonage en vigueur; 
7° Une démolition d’un immeuble appartenant à la Municipalité; 
8° Une démolition d’une maison mobile au sens du règlement de zonage en vigueur. 

 

R. 833-23, 20-11-2023 

Section 2 Demande d’autorisation  

15. Obligation de l’obtention d’un certificat d’autorisation  

Tout propriétaire désirant procéder à la démolition d’un immeuble doit, au préalable, obtenir un 

certificat d’autorisation émise par l’autorité compétente à la suite d’une autorisation de démolition 

obtenue par le comité ou le conseil, le cas échéant. 

16. Renseignements et documents  

Une demande d’autorisation de démolition d’un immeuble doit être transmise à l’autorité compétente, 

par le propriétaire de l’immeuble à démolir ou son mandataire, sur le formulaire prévu à cet effet. 

Le propriétaire ou le mandataire, le cas échéant, doit fournir les renseignements et documents suivants : 

1° Les noms, prénoms, adresses et numéros de téléphone du propriétaire;  
2° Le formulaire de demande de démolition signé par le propriétaire ou son représentant dûment 

autorisé;  
3° La procuration donnée par le propriétaire établissant le mandat de toute personne autorisée à 

agir en son nom, le cas échéant; 
4° Une description de l’immeuble à être démoli; 
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5° Des photos en couleur de chaque élévation du bâtiment à démolir et des photos de l’intérieur de 
l’immeuble;  

6° Une description de la méthode qui sera employée pour la démolition;  
7° Un exposé des motifs qui justifient la démolition;  
8° Une estimation détaillée des coûts de la restauration de l’immeuble; 
9° Une preuve que le propriétaire ou son représentant autorisé a fait parvenir par courrier 

recommandé ou certifié, une copie de la demande de démolition à tous les locataires du bâtiment 
à démolir, s’il y a lieu;  

10° Un projet de remplacement conforme à la réglementation en vigueur. Le projet de remplacement 
doit contenir l’information suffisante du projet pour assurer sa conformité à la réglementation en 
vigueur;  

11° Le délai prévu pour la réalisation des travaux de démolition;  
12° Dans le cas d’un immeuble patrimonial, une étude patrimoniale réalisée par un expert en la 

matière; 
13° Tout autre document ou information nécessaire à la bonne compréhension de la demande. 
14° Les frais exigibles pour le certificat d’autorisation de démolition conformément au Règlement de 

tarification en vigueur à la municipalité; 
 

Malgré ce qui précède, la production du document visé au paragraphe 10 du présent article peut être soumise 

après que le comité ait rendu une décision positive relativement à la demande d’autorisation de démolition, 

plutôt qu’avant l’étude de cette demande. Auquel cas, l’autorisation de démolition est conditionnelle à la 

confirmation, par le comité, de sa décision à la suite de l’analyse du document. 

Section 3 Cheminement d’une demande 

17. Examen de la demande d’autorisation  

Le Service d’urbanisme examine la demande et vérifie si tous les renseignements et documents exigés 

ont été fournis. Elle transmet ensuite la demande au comité. 

Si les renseignements et documents sont incomplets ou imprécis, l’examen de la demande est suspendu 

jusqu’à ce que les renseignements et documents exigés aient été fournis par le requérant. 

18. Avis aux locataires  

Le propriétaire doit faire parvenir, par courrier recommandé ou certifié, un avis de la demande 

d’autorisation de démolition à chacun des locataires de l’immeuble.  

19. Avis public  

Dès que le comité est saisi d’une demande d’étude, il doit :  

1° Afficher sur l’immeuble visé, un avis facilement visible pour les passants; 
2° Publier un avis public de la demande. 

 
Ces avis doivent contenir le jour, l’heure, l’endroit et l’objet de la séance du comité où il statuera sur la 

démolition de l’immeuble et reproduira le libellé de l’article 19 du présent règlement.   
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Lorsque la demande est relative à un immeuble patrimonial, une copie de l’avis public doit être 

transmise sans délai au ministre de la Culture et des Communications.  

20. Opposition à la démolition  

Toute personne qui veut s’opposer à la démolition doit, dans les dix (10) jours de la publication de l’avis 

public ou à défaut, dans les dix (10) jours qui suivent l'affichage de l'avis sur l'immeuble concerné, faire 

connaître par écrit son opposition motivée au greffier de la Ville.  

Avant de rendre sa décision, le comité doit considérer les oppositions reçues. 

Dans le cas d’un immeuble patrimonial, ou dans tout autre cas où il l’estime opportun, le comité de 

démolition tient une audition publique  

21. Consultation du conseil local du patrimoine 

Dans le cas d’un immeuble patrimonial, ou dans tout autre cas où il l’estime opportun, le comité de 

démolition doit consulter le conseil local du patrimoine au sens de l’article 117 de la loi sur le patrimoine 

culturel (chapitre P-9.002).  

22. Acquisition d’un immeuble visé par la démolition  

Lorsque l’immeuble visé par la demande comprend un ou plusieurs logements, une personne qui désire 

acquérir cet immeuble pour en conserver le caractère locatif résidentiel peut, tant que le comité n’a pas 

rendu sa décision, intervenir par écrit auprès du greffier ou du greffier-trésorier pour demander un délai 

afin d’entreprendre ou de poursuivre des démarches en vue d’acquérir l’immeuble. 

Une telle intervention peut également être faite par une personne qui désire acquérir un immeuble 

patrimonial visé par une demande d’autorisation de démolition pour en conserver le caractère 

patrimonial. 

Si le comité estime que les circonstances le justifient, il reporte le prononcé de sa décision et accorde à 

l’intervenant un délai d’au plus deux mois à compter de la fin de l’audition pour permettre aux 

négociations d’aboutir. Le comité ne peut reporter le prononcé de sa décision pour ce motif qu’une fois. 

Section 4 Décision du comité 

23. Critères d’évaluation 

Pour prendre sa décision, le comité doit :  

1° Considérer la valeur patrimoniale du bâtiment et, le cas échéant, son statut de reconnaissance en 
vertu de la Loi sur le patrimoine culturel (chapitre P-9.002); 

2° Considérer, dans le cas d’un immeuble patrimonial, l’histoire de l’immeuble, sa contribution à 
l’histoire locale, son degré d’authenticité et d’intégrité, sa représentativité d’un courant 
architectural particulier et sa contribution à un ensemble à préserver; 

3° Considérer, entre autres, les éléments suivants :  
a. L'état de l'immeuble visé par la demande;  
b. La détérioration de l'apparence architecturale, du caractère esthétique ou de la qualité 

de vie du voisinage;  
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c. L’impact de la perte d’un bâtiment de valeur patrimoniale dans son environnement;  
d. La qualité des ensembles patrimoniaux;  
e. Le coût de la restauration;  
f. L’utilisation projetée du sol dégagé;  
g. Le préjudice causé aux locataires;  
h. S’il y a lieu, les besoins de logements dans les environs et la possibilité de relogement des 

locataires;  
i. Tout autre critère pertinent. 

4° Considérer, s’il y a lieu, les oppositions reçues à la délivrance d’un certificat d’autorisation pour la 
démolition;  

5° Déterminer si le projet de remplacement est bien intégré au milieu et qu’il permet une meilleure 
utilisation du sol;  

24. Décision  

Le comité accorde ou refuse la demande d’autorisation.  

La décision doit être motivée. 

25. Conditions relatives à l’autorisation de la demande 

Lorsque le comité accorde l'autorisation, il peut imposer toute condition relative à la démolition de 

l'immeuble ou à la réutilisation du sol dégagé.  

Il peut notamment et non limitativement :  

1° Déterminer les conditions de relogement d’un locataire lorsque l’immeuble comprend un ou 
plusieurs logements; 

2° Fixer le délai dans lequel les travaux de démolition et du projet de remplacement doivent être 
entrepris et terminés; 

3° Dans le cas où le projet de remplacement n’a pas été approuvé, exiger de soumettre un tel projet 
de remplacement afin que le comité en fasse l’approbation;  

4° Exiger que le propriétaire fournisse à l’autorité compétente, préalablement à la délivrance d’un 
certificat d’autorisation, une garantie monétaire pour s’assurer de l’exécution du programme de 
réutilisation du sol dégagé et le respect de toute condition imposée par le comité. 

26. Garantie monétaire   

Lorsque le comité accorde une autorisation de démolition et que ce dernier impose une ou des 

conditions relatives à la démolition de l’immeuble ou à la réutilisation du sol dégagé, il peut exiger au 

requérant de fournir à la Municipalité, préalablement à la délivrance du certificat d’autorisation, une 

garantie monétaire afin d’assurer le respect de ces conditions. Le montant de la garantie monétaire ne 

peut excéder la valeur inscrite au rôle d’évaluation foncière de l’immeuble à démolir. 

Cette garantie financière doit prendre l’une des formes suivantes :  

1° Un chèque certifié, un mandat bancaire ou une traite bancaire payable à la Municipalité;  
2° Une lettre de garantie irrévocable émise par une institution financière en faveur de la Municipalité 

et valide pour une période de 365 jours. Dans le cas où les travaux sont débutés, mais ne sont pas 
terminés, la garantie monétaire doit être prolongée de 365 jours.  
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Cette garantie monétaire est remise au requérant de la façon suivante :  

 50 % de la garantie monétaire lorsque les fondations du bâtiment de remplacement sont 
terminées. Le demandeur doit alors aviser la Municipalité;  

 25 % de la garantie monétaire lorsque les travaux extérieurs sont complétés, incluant le 
revêtement extérieur du bâtiment ainsi que l’aménagement extérieur;  

 25 % de la garantie monétaire si les travaux sont terminés dans les délais prévus. À défaut de 
respecter ces délais, la Municipalité pourra saisir ce montant. 

27. Transmission de la décision du comité 

La décision du comité concernant la démolition doit être motivée et transmise sans délai à toute partie 

en cause, par courrier recommandé ou certifié. 

La décision est accompagnée d’un avis qui explique les règles applicables pour la révision de la décision 

et les délais applicables à la délivrance du permis.  

Section 5  Révision de la décision du comité 

28. Appel de la décision du comité  

Toute personne peut, dans les trente (30) jours de la décision du comité, demander au conseil de réviser 

cette décision.  

Le conseil peut, de son propre chef, dans les 30 jours, d’une décision du comité qui autorise la 

démolition d’un immeuble patrimonial, adopter une résolution exprimant son intention de réviser cette 

décision.  

29. Révision de la décision  

Tout membre du conseil, y compris un membre du comité, peut siéger au conseil pour réviser une 

décision du comité. 

Le conseil peut confirmer la décision du comité ou rendre toute décision que celui-ci aurait dû prendre. 

La décision du conseil doit être motivée 

30. Transmission de la décision du conseil 

La décision du conseil doit être transmise sans délai à toute partie en cause. 

Section 5 Procédure de désaveu 

31. Transmission d’un avis à la municipalité régionale de comté 

Lorsque le comité autorise la démolition d’un immeuble patrimonial et que sa décision n’est pas portée 

en révision en application de l’article 23 du présent règlement, un avis de sa décision doit être notifié 

sans délai à la MRC de Drummond. 
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Un avis de la décision prise par le conseil en révision d’une décision du comité, lorsque le conseil 

autorise une telle démolition, doit également être notifié à la Municipalité régionale de comté de 

Drummond, sans délai. 

L’avis est accompagné de copies de tous les documents produits par le requérant. 

32. Pouvoir de désaveu  

Le conseil de la MRC de Drummond peut, dans les 90 jours de la réception de l’avis, désavouer la 

décision du comité ou du conseil. Il peut, lorsque la municipalité régionale de comté est dotée d’un 

conseil local du patrimoine au sens de l’article 117 de la Loi sur le patrimoine culturel (chapitre P-9.002), 

le consulter avant d’exercer son pouvoir de désaveu. 

Une résolution prise par la municipalité régionale de comté en vertu du premier alinéa est motivé et une 

copie est transmise sans délai à la municipalité et à toute partie en cause, par poste recommandée ou 

certifiée. 

Section 6 Émission du certificat d’autorisation  

33. Délai pour l’émission d’un certificat d’autorisation 

Aucun certificat d’autorisation de démolition ne peut être délivré par la personne désignée en vertu du 

règlement sur les permis et certificats avant l’expiration du délai de trente (30) jours prévus par l’article 

27 du présent règlement ni s’il y a une révision en vertu de cet article, avant que le conseil n’ait rendu 

une décision autorisant la démolition. 

Lorsque les articles 30 et 31 trouvent application, aucun certificat d’autorisation de démolition ne peut 

être délivré avant la plus hâtive des dates suivantes:  

1° La date à laquelle la municipalité régionale de comté avise la municipalité qu’elle n’entend pas se 
prévaloir du pouvoir de désaveu prévu au troisième alinéa de cet article;  

2° L’expiration du délai de 90 jours prévu à cet alinéa. 

34. Délai de démolition  

Lorsque le comité accorde une autorisation, il peut fixer le délai dans lequel les travaux de démolition 

doivent être entrepris et terminés. 

Le comité peut, pour un motif raisonnable, modifier le délai fixé, pourvu que la demande lui en soit faite 

avant l’expiration de ce délai. 

35. Expiration du délai  

Si les travaux de démolition ne sont pas entrepris avant l'expiration du délai fixé par le comité, 

l'autorisation de démolition est sans effet. Si, à la date d'expiration de ce délai, un locataire continue 

d'occuper son logement, le bail est prolongé de plein droit et le locateur peut, dans le mois, s'adresser à 

la Régie du logement pour fixer le loyer. 
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36. Travaux non terminés 

Si les travaux de démolition ne sont pas terminés dans le délai fixé, le conseil municipal peut les faire 

exécuter et en recouvrer les frais du propriétaire. Ces frais constituent une créance prioritaire sur le 

terrain où était situé l'immeuble, au même titre et selon le même rang que les créances visées au 

paragraphe 5° de l'article 2651 du Code civil; ces frais sont garantis par une hypothèque légale sur ce 

terrain. 

37. Modification des conditions relatives à l’autorisation  

Les conditions relatives à la démolition d’un immeuble ou à la réutilisation du sol dégagé peuvent être 

modifiées par le comité à la demande du propriétaire. Le délai dans lequel les travaux de démolition et 

de réutilisation du sol dégagé doivent être entrepris et terminés peut également être modifié par le 

comité, pour des motifs raisonnables, pourvu que la demande lui en soit faite avant l'expiration de ce 

délai. Toute demande de modification majeure des conditions relatives à l’autorisation de la demande 

est traitée comme une nouvelle demande. 
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Chapitre 4  Dispositions procédurales, transitoires et finales 

38. Affichage du certificat d’autorisation  

En tout temps pendant l’exécution des travaux de démolition, une personne en autorité sur les lieux doit 

avoir en sa possession un exemplaire du certificat d’autorisation. Un fonctionnaire de la municipalité 

désigné par le conseil peut pénétrer, à toute heure raisonnable, sur les lieux où s’effectuent ces travaux 

afin de vérifier si la démolition est conforme à la décision du comité. Sur demande, le fonctionnaire de la 

municipalité doit donner son identité et exhiber le certificat, délivré par la municipalité, attestant sa 

qualité. 

39. Démolition sans autorisation ou non-respect des conditions d’autorisation 

Quiconque procède ou fait procéder à la démolition d’un immeuble sans autorisation du comité ou à 

l’encontre des conditions d’autorisation est passible d’une amende d’au moins 10 000 $ et d’au plus 

250 000 $.  

L’amende maximale est toutefois de 1 140 000 $ dans le cas de la démolition, par une personne morale, 

d’un immeuble cité conformément à la Loi sur le patrimoine culturel (RLRQ, chapitre P-9.002) ou situé 

dans un site patrimonial cité conformément à cette loi.  

En plus, le contrevenant doit reconstituer l'immeuble ainsi démoli. À défaut pour le contrevenant de 

reconstituer l'immeuble conformément au règlement, le conseil municipal peut faire exécuter les 

travaux et en recouvrer les frais de ce dernier. Ces frais constituent une créance prioritaire sur le terrain 

où était situé l'immeuble, au même titre et selon le même rang que les créances visées au paragraphe 5 

de l'article 2651 du Code civil; ces frais sont garantis par une hypothèque légale sur ce terrain. 

40. Entrave 

Quiconque empêche un employé de la Municipalité de pénétrer sur les lieux où s’effectuent les travaux 

de démolition afin de vérifier si la démolition est conforme à la décision du comité, ou si la personne en 

autorité chargée de l’exécution des travaux de démolition qui, sur les lieux où doivent s’effectuer ces 

travaux, refuse d’exhiber, sur demande d’un employé de la municipalité, une copie du certificat 

d’autorisation, est passible d’une amende d’au moins 100 $ et d’au plus 500 $. 

  



Municipalité de Saint-Germain-de-Grantham 

 

Chapitre 5  Entrée en vigueur 

41. Entrée en vigueur 

Ce règlement entre en vigueur conformément aux dispositions de la Loi. 

 

 

Adopté à Saint-Germain-de-Grantham, le ___________________. 
 

 
_____________________                           __ _____________________ 
Julie Galarneau     Nathacha Tessier 
Directrice générale     Mairesse 
 

 
 
Copie certifiée conforme, ce ___________________ 
 
 
_________________________________________ 
Julie Galarneau, Directrice générale 
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